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La Division des Affaires étrangères du Département politique 
au Ministre de suisse à La Haye, G. Carlin

L AE. Confidentielle. Société des Nations. Berne, 26 juillet 1920
Coopérations des Etats neutres

Nous avons l’honneur de vous remercier des communications que vous avez 
bien voulu nous faire dans votre rapport politique du 1er juillet1 et dans votre rap­
port sur la Société des Nations, du 92, au sujet de la suite donnée à notre proposi­
tion d’établir une collaboration plus étroite entre la Suisse, les Pays-Bas et les 
Etats scandinaves, dans toutes les questions relatives à l’action de la Ligue, ou 
ayant trait à la politique européenne de l’après-guerre.

C’est avec une vive satisfaction que nous constatons que M. van Karnebeek 
approuve l’initiative du Conseil fédéral et qu’il ne cesse de s’occuper des moyens 
d’aider à la réalisation de nos propositions. Cette satisfaction est d’autant plus 
grande que nos suggestions n’ont pas eu, de la part de tous les Etats neutres, l’ac­
cueil que nous pouvions espérer.

A titre confidentiel, nous avons l’honneur de vous communiquer, sous ce pli, 
le texte de la réponse reçue du Gouvernement de Christiania3, qui ne paraît pas 
se rendre compte de l’intérêt urgent d’une collaboration entre les petits Etats 
européens, unis par des traditions semblables et par les expériences communes 
de la dernière guerre. Ainsi que vous le verrez par cette communication, qui nous 
est parvenue par notre Légation à Rome, le Cabinet norvégien reconnaît «qu’il se 
rend compte du fait que des questions peuvent se présenter sur lesquelles des dis­
cussions communes entre les Etats demeurés neutres pendant la guerre mondiale 
auraient une grande importance», et il déclare même «qu’il sera tout disposé à 
participer, le cas échéant, à de telles discussions». D’autre part, le Gouvernement 
norvégien désire faire remarquer qu’il a l’intention de continuer la collaboration 
qui l’a uni jusqu’à présent aux Gouvernements danois et suédois dans la même 
étendue que par le passé», et il ajoute que l’établissement d’une instance perma­
nente pour les Etats ci-devant neutres pourrait amener la formation de groupe­
ments politiques particuliers au sein de la Société des Nations, ce qui porterait un 
préjudice à la Ligue.

Nous pouvons admettre que la Norvège n’a pas consulté les autres Etats scan­
dinaves avant de nous faire parvenir cette réponse. Il est vrai qu’aucune commu­
nication ne nous est parvenue jusqu’à présent du Gouvernement de Copenha­
gue, et que la Suède non plus n’a pas encore répondu d’une manière officielle à la 
proposition du Conseil fédéral.4 Cependant, les manifestations officieuses aux­
quelles nos suggestions ont donné lieu, de la part de la Suède, entre autres,

1. Non reproduit, cf. E 2300 Den Haag, Archiv-Nr. 2.
2. Non reproduit.
3. Cf. n° 354.
4. Pour la réponse de la Suède, cf. n° 394 et pour celle de la Hollande, cf. n° 389.
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notamment, les déclarations qui vous ont été faites par le Baron Marks de Würt­
temberg, témoignent de l’intérêt sympathique avec lequel le Ministère des 
Affaires étrangères de Stockholm a accueilli l’initiative suisse. La collaboration 
de la Suède nous paraît donc être assurée en principe, aussi bien que celle des 
Pays-Bas. Notre ligne de conduite future pourra, dans ces circonstances, viser 
avant tout un échange de vues rapide avec ces deux Puissances, en laissant au 
Gouvernement de Stockholm le soin de consulter, le cas échéant, les Ministères 
de Copenhague et de Christiania. Le contact si désirable entre Berne, La Haye et 
Stockholm est d’ailleurs déjà en train de se réaliser d’une manière heureuse dans 
plusieurs cas d’une portée pratique.

Pour répondre au désir de M. van Karnebeek, qui s’est montré soucieux de 
connaître les vues des Gouvernements Scandinaves à l’égard de notre proposi­
tion, nous vous serions obligés de lui expliquer verbalement, et sans trop insister 
sur la réponse défavorable du Gouvernement norvégien, la situation, telle que 
nous venons de vous l’exposer. Nous vous prions en outre de répéter formelle­
ment au Ministre des Affaires étrangères néerlandais que notre suggestion de 
créer une instance permanente pour la discussion des questions d’un intérêt com­
mun n’est pas absolument liée avec notre proposition de principe, qui vise uni­
quement une coopération plus étroite entre les Etats neutres, quels que soient les 
moyens par lesquels une pareille collaboration peut être assurée en pratique. Si le 
Gouvernement des Pays-Bas estime qu’une autre solution présenterait de plus 
grands avantages, nous sommes entièrement disposés à l’examiner. La seule 
chose qui nous paraisse nécessaire, c’est que des représentants des Etats intéres­
sés, qui connaissent à fond les questions à traiter, et qui ne changeraient pas trop 
fréquemment, puissent se réunir de temps à autre pour fixer une ligne d’action 
commune de leurs Gouvernements.

En ce qui concerne plus particulièrement les communications qui vous ont été 
faites par M. van Karnebeek, au sujet des projets de modification du Pacte de la 
Société des Nations élaborés par le Gouvernement suédois, nous avons l’hon­
neur de vous remettre, sous ce pli, le texte de la réponse que nous venons d’adres­
ser à la Légation de Suède, à Berne5, dans la même question. Par notre lettre sur 
la Société des Nations, du 1er juillet6, vous connaissez notre point de vue de prin­
cipe à l’égard de ces propositions suédoises, qui ont été présentées sous une 
forme à peu près analogue par les Gouvernements de Danemark et de Norvège.

Pour votre information, nous avons l’honneur d’ajouter que différentes opi­
nions ont été exprimées, dans les trois Comités scandinaves, au sujet du moment 
de la réunion de l’Assemblée de la Société des Nations. Le Comité suédois pro­
pose que l’article 3 fixe la réunion de l’Assemblée à une époque prescrite dans le 
Pacte même, tandis que les Comités norvégiens et danois préfèrent que ce 
moment soit fixé dans un programme organique annexé au Pacte. Nous avons fait 
savoir aux Légations de Danemark et de Norvège que la proposition suédoise 
nous paraissait donner une plus grande garantie pour la stabilité et une complète 
indépendance d’action de l’Assemblée.

5 . Cf. n° 376.
6. Cf. n° 364.
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Comme notre réponse au Gouvernement suédois est sans doute de nature à 
intéresser aussi le Gouvernement néerlandais, nous vous autorisons à en donner 
connaissance au Ministère des Affaires étrangères de La Haye, en ajoutant aussi 
les raisons pour lesquelles les propositions suédoises nous paraissent préférables 
à celles formulées par les comités danois et norvégien.

378
E 2200 London 3 2 /4

Le Chef de la Division des Affaires étrangères du Département
politique, P. Dinichert, 

au Ministre de Suisse à Londres, Ch. R. Paravicinix

L AL Bern, 27. Juli 1920

Es ist das stete Bestreben sowohl der schweizerischen Hilfs- und Kreditoren­
genossenschaft in Genf als auch des politischen Departements, nichts zu unter­
lassen, was der Wahrung unserer Interessen in Russland dienlich sein könnte. 
Neulich schrieb uns dementsprechend Herr Professor Töndury wie folgt:

«Ich benütze die Gelegenheit, um nochmals daraufhinzuweisen, dass auch wir 
das grösste Interesse daran haben, dass die Brüsseler Konferenz in irgendeiner 
Weise, sei es auch nur dadurch, dass sie auf die Notwendigkeit einer internatio­
nalen Regelung der russischen Entschädigungs- und Handelsfrage hinweise, sich 
mit dieser Frage beschäftige. Wir haben bereits in unserer Eingabe vom 4. März 
betont, dass unseres Erachtens die Schweiz alles Interesse daran habe, sich mit 
den ändern Mächten zu verständigen, damit sie von den Besprechungen, die in 
London mit den Russen stattfinden sollten, nicht ausgeschlossen sei. Wir haben 
auch darauf hingewiesen, dass die Schweiz ein gutes Recht habe, ihre Mitbeteili­
gung zu verlangen, da sie auf Verlangen der Entente seinerzeit die Handelsbezie­
hungen zu Russland abbrach. Nachdem es uns nun inzwischen gelungen ist, die 
Interessenten Vertretungen von 10 neutralen und alliierten Ländern für unsere 
Thesen zu gewinnen, haben wir ein doppeltes Interesse daran, dass nunmehr 
auch die Regierungen für ein ähnliches Vorgehen gewonnen werden. Wenn die 
schweizerische Regierung nicht von sich aus an die übrigen Regierungen gelan­
gen will, so ist die Brüsseler Finanzkonferenz die einzige Instanz, welche die 
Regierungen auf die Notwendigkeit eines internationalen Zusammengehens auf­
merksam machen kann. Sie ist hiezu legitimiert als Organ des Völkerbundes und 
auch deswegen, weil eine Lösung der ihr übertragenen Aufgaben kaum möglich 
erscheint, wenn nicht gleichzeitig auch das russische Problem in Angriff genom­
men wird. Wir wären dem Bundesrat daher ausserordentlich dankbar, wenn er 
die schweizerischen Delegierten an der Finanzkonferenz in Brüssel ermächtigen 
wollte, einen eventuellen französischen Antrag an die Konferenz, sich mit der 
russischen Frage zu beschäftigen, zu unterstützen. Sollten die Franzosen einen

1. Remarque manuscrite de Paravicini en tête du document: M. Preiswerk, m’en parler avec dos­
sier. P.
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